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La rA©forme du systA"'me financier palestinien: une faAgon da??enterrer la
seconde Intifada

Description

Mad Kayyal 4?? 13 novembre 2018

A© HAGIA ne Aldeguer, 2018

La deuxiA'me Intifada a pris appui sur un systA"me financier informel et parallA”le qui a permis
|&2?acheminement du soutien qui rA©pondait aux besoins da??une sociAGtA© sous embargo ainsi qUA??aux
besoins matA©riels des organisations de la RAOsistance. IsraA«l aimposA© A 182?AutoritA© palestinienne 87?
via des pressions directes ou celles de la communautA© internationale 4?2 des rA©formes qui ont jouA© un
rA’le dA©terminant dans la stratA©gie israA©lienne de contrA’le de la soci AOtA© palestinienne.

Cet article entend rendre compte du rA’le jouA© par les A« rA©formes A©conomiques A» conduites par
|a??AutoritA© palestinienne dans le renforcement de 1827emprise da??lsraA«, puissance occupante, sur la
sociAOtA© palestinienne ainsi que leur impact sur larA©pression de ladeuxiA me Intifada. LathA"se principale
de cette A©tude est que la deuxiA 'me Intifada a pris appui sur un systA me financier informel et parallA“le qui a
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permis 1&?2acheminement de soutien A la rA©sistance palestinienne, lequel rA©pondait aux besoins da?2une
sociAOtA© sous embargo ainsi qué??aux besoins matA©riels des organisations de la RA@sistance. IsraA« a
imposA© A 18??AutoritA© palestinienne, via des pressions directes ou celles de la communautA©
internationale, des rA©formes qui ont jouA© un rA’le dA©terminant dans la stratA©gie israA©lienne de
contrA’le de la sociAGtA© palestinienne.

Auront ainsi participA© A la mise en A?uvre de cette stratA©gie des organisations telles que la Banque
mondiale et le FMI, ainsi que diverses instances internationales comme le groupe da??action financiA re FATF,
qui ainstituA®© les neuf principes de lutte contre |e financement du terrorisme dans le monde, le A« ComitA© de
liaison provisoire des pays donateurs de la Palestine A» (AHLC). Ces rA©formes appliquA©es par la direction de
|a??AutoritA© palestinienne auront contribuA© au coup da??arrA® donnA© A |&?7ntifada aprA”s la mort
da??Arafat, tout en en A©tant prA©sentA©es comme A«une revendication populaire palestinienne en faveur de
la bonne gouvernance et pour la lutte contre la corruption A».

Le systA"'mefinancier dela??lIntifadarA©pondait A desbesoins

Sans 18?74 de destinA©e au financement de larA©sistance et de la sociAOtA®, la deuxiA 'me Intifada na??aurait
pas pu tenir le coup face A 182%embargo, A la rA©pression sanglante et aux tentatives da??affamer la
population. La Cisjordanie comme la bande de Gaza ont vA©cu depuis la fin septembre 2000 un effondrement
A©conomique sans prA©cA©dent. Selon |4??organisme palestinien des statistiques (PCBS) 20% des familles
palestiniennes ont perdu tout revenu en moins de deux ans. 56% da??entre elles ont perdu plus de la moitiA© de
leurs revenus, ce qui a contribuA© A la hausse exceptionnelle des taux de pauvretA©. 67% des familles
pal estiniennes vivaient alors sous le seuil de pauvretA©.

Dans de telles conditions, les besoins individuels et sociaux A©taient pressants. Il en A©tait de mAame pour les
organisations palestiniennes. Le soutien financier reA8u par 142%intifada A travers des canaux A« informels A» a
pu rA©pondre, en partie, A des besoins trA"s divers. Rations aimentaires, adoption d&??orphelins, soutien aix
familles des martyrs ainsi qua??aux familles de prisonniers (quand celui-ci A©tait le pri ncipal gagne-pain),
assistance directe aux prlsonnlers (transferts financiers sur des comptes intitul A©s A« cantina A» pour 1&8??achat
de nourriture et de vAdements destinA©s aux prisonniers), frais da?Anscription et versements A
|a22universitA© pour un A®©tudiant, logement pour ceux dont les maisons ont AOtA© dA®Otruites (21,142
personnes jusqua??au milieu de 2004), ains qua??un appui logistique A la rA©sistance A 1&4??agression
israA©lienne.

Comment 1a??aide ACtait-elle acheminA©e?

Avec |a?7ntifada un rA©seau de soutien, A la fois populaire et officiel, sA??A©tait constituA© A travers le
monde. ConsidA©rA© par IsraA«l comme illA©gal, ce soutien A©tait en effet diffACrent de |4??aide
A®trangAre qui parvenaient, avec |1&??accord da??IsraA«l, A 1&2?AutoritA© palestinienne depuis sa crA©ation.
Le rA©seau comptait sur des sources populaires (campagnes da??appels aux dons collectA©s par des fonds, des
organisations ou encore des communautA©s palestiniennes A travers le monde) mais le rA©seau comptait aussi
sur des donateurs A©tatiques (le gouvernement iranien, irakien notamment). L&??aide parvenait en Cisjordanie et
A Gaza A travers tout un systA"me da??entreprises, da??organisations A vocation sociale et de rA©seaux
da??activistes A 1822intA©rieur comme A |&2%extACrieur de la Palestine.

ConfrontA© A 1&8??agressivitA© de |&??occupation, ce systA 'me se voyait obligA© da??exploiter le manque de
transparence de 18??AutoritA© et ses failles ingtitutionnelles, et de mettre A profit le fonctionnement peu
rigoureux des banques, des agences de change ou des entreprises. Le recours A©tendu aux liquiditA©s
monA®taires, les budgets laxistes, 142?absence de service comptable central au sein de 18??AutoritA© et la
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faiblesse des systA"mes de contrA’le de maniA're gA©nACrale, toute cette conjoncture a favorisA©
[&??ouverture de nombreux canaux de financement informels et ramifiA©s visant A irriguer la Palestine et A
faire vivrelesterritoires.

Le systA "me parallA’le a A©ga ement bA©NAGficiA© du nombre croissant de banques actives en Cisjordanie et
A Gaza (de 2 banques en 1993 le chiffre a atteint 23 en 2000), de lalevA©e des entraves imposA©es avant Oslo
par 18??occupation israA©lienne sur les opA©rations de change, et du boom de 18?2informatique permettant les
transferts da??argent par voie A©lectronique. Ca??est ainsi que des opA©rations qui sont considA©rA©es par les
A©conomies officielles comme relevant de la corruption -telles que le &??blanchimentd? par exemple- sont
devenues vitales et indispensables pour maintenir un niveau de subsistance et de rA©sistance A 182?occupation.
Des termes tels que &?2transparenced?s et 4??bonne gouvernanced?s, pour |A©gitimes que soient les notions
qua??ils recouvrent, alaient devenir des alibis visant A assA©cher les ressources de la RA©sistance.

Comment sa??est organisA©e lariposteisraA©lienne ?

IsraA«l sA?%st directement et vigoureusement attaquA© au systA'me financier paralA’le qua??l a
considAOrA© comme A« illA©ga Ax. Il 1a42?a fait sur le terrain, avec son armA©e et ses services de
SA©curitA©. Mais IsraA«l ne sA??est pas contentA© des arrestations sur le terrain et des rafles dans les banques.
Il amis en place une stratA©gie basA©e sur la coopA©ration internationale, permettant un contrA’le renforcA©
des institutions de 182?AutoritA© palestinienne, ains que la surveillance de |8??ensemble de son activitA©
financiAre de sorte A prA©venir et entraver toute relance du systA"me de soutien A 18?%intifada. IsraA«l est
parvenu A ce rA©sultat par des pressions A 182?A©chelle internationale. 1l a pu inscrire son discours sur la
A« rA©forme de 1a2?AutoritA© palestinienne A» dans le cadre de la nouvelle communication mondiale post-11
septembre 2001 et des nouvelles mesures internationales adoptA©es pour A« lutter contre le financement du
terrorisme A».

De nouveaux critAres furent en effet fixA©s A cet A©gard, visant A une plus grande transparence et une
rigueur renforcA©e des contrA’les. Un nombre important de rA©solutions internationales furent adoptA©es,
appelant aux A«rA©formesA». Parmi les prA©conisations figuraient les |A©gidations spA©cifiques
pA©ndisant le A« financement du terrorisme A», le gel des avoirs et leur confiscation, la surveillance des
organisations non gouvernementales, le renforcement du contrA’le des virements internationaux et le suivi des
organismes financiers non gouvernementaux. IsraA«l sa??est appuyA© sur ces rA©solutions pour inciter les
gouvernements occidentaux A fermer voire A poursuivre nombre da??organisations caritatives mondiales qui
collectaient des fonds pour les Palestiniens, dont Interpal, the British Charity, Palestinian Relief and Devel opment
Fund

(https.//www.theguardian.com/soci ety/2003/aug/28/isragl .charityfinance)

Quelles pressions en faveur dela RA©forme?

Dans cette conjoncture internationale IsraA«l aura donc rA©uss A faire de la demande de A«rA©former
|a??AutoritA© palestinienne A» pour lutter contre A« le financement du terrorisme A» une demande
internationale. IsraA«l a exigA©, en A©change de la poursuite du processus de paix, une rA©forme des
ingtitutions de 182?AutoritA© palestinienne dans tous les domaines, de sorte A rA©duire le rA’le de Y asser
Arafat, A mettre 18??AutoritA© sous contrA’le, A lui faire cesser toute activitA© da??opposition A
|&2?0ccupation, tout particuliA rement s&??agissant de ses deux appareils financier et SA©curitaire.

Le premier ministre Ariel Sharon a clairement exposA© sa conception de ces A« rA©formes A©conomiques A»
dans son discours de Hertziliaen 2002 : A« il est trA”s important que 1a??A utoritA© pal estinienne puisse gA©rer
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ses finances conformA©ment aux rA gles de bonne gouvernance, ce qui 1a?%obligera A A©tablir des budgets
dA©taillA®s avec un systA me de contrA’le budgA©taire. Celui-ci devra A©tablir un A©quilibre entre recettes
et dA©penses et VACrifier que le budget vise des objectifs A©conomiques dignes de ce nom dans [8?2intACrA%
du peuple palestinien et de sa prospA©ritA©. Ce systA "me permettra en outre de veiller A ce que des transferts
da??argent ne puissent A&re faits A des individus ou des organisations compromis dans le terrorisme. |l faut
retirer le systA"me financier des mains de Arafat, et nommer un ministre des finances fort et dotA© de vrais
pouvoirs, qui mette en place une parade sA©rieuse au SystA'me terroriste gAGrA© par 182?AutoritA©
palestinienne A».

Cette A« stratA©gie rA©formatrice A» a commencA© A Adre appliquA©e A travers des pressions exercA©es
sur Yasser Arafat. Celui-ci sé??est vu obliger de nommer Mahmoud Abbas au poste de premier ministre et Salam
Fayad, reprA©sentant du FM| en Palestine de 1987 A 2002, A celui de ministre des finances. Les changements
qualifiA©s de rA©formes ont alors AOtA© menA©s tambour battant, notamment au milieu de 2007 lorsque
Salam Fayad a AOtA© promu premier ministre. On peut citer la A« rA©forme de [&??administration financiA re
gA©nA©rae A» suivie du A« plan de rA©forme et de dA©vel oppement 2008-2010 A».

Pour les Palestiniens, ces rA©formes relevaient dd??une vision qui faisait du dA©vel oppement A©conomique la
condition principale pour 14??AOtablissement da??2un A?tat palestinien, et du manque de manque de confiance de
la CommunautA© internationale dans la capacitA© des Palestiniens A gA©rer des institutions A©taticques
|&220bstacle principal A 182?avA nement de cet Etat. La gestion paestinienne paraissait en effet entachA©e
da?2un grave manquement aux critA'res de 1a??A2tat de droit. En faisant dA©pendre le dA©veloppement
A©conomique palestinien de la confiance de |8??AGtranger, la vision se voulait A«rA©aliste A» :
|&a?2?A©conomie palestinienne AGtait prA©caire et prisonniA re des contraintes imposA©es par |&2?occupation.
Celane pouvait que larendre dA©pendante des facteurs externes.

Les facteurs externes en question sa??avA©rA rent A%re des facteurs de pression et de chantage vis A vis de
|a??AutoritA© palestinienne pour la mise en A2uvre des rA©formes. Parmi les facteurs de pression les plus
importants figurent les subventions internationales qui avaient atteint 24 milliards de dollars entre 2006 et 2016
(dont 5 milliards entre 2012 et 2016 en appui A |82?AutoritA© palestinienne). Ainsi que les revenus de
compensatlon (1) qui ont atteint en 2017 le pourcentage de 67.7% des recettes nettes de |&2?AutoritA©: ceux-Ci
pouvaient A tout moment A%re bloquA®©s par IsraA«l dans sa politicque de pressions.

Prouver sa compA®©tence

Par |e biais de ces pressions, et de la A« tutelle financiA re internationale concrA©tisA©e par des mA©canismes
de supervision, de suivi et de contrA’le interne du budget ainsi que par le biais de 14??assistance technique, les
donateurs et les organisations internationales A©taient A prA©sent en mesure de suivre les trajectoires
financiAres jusqua??au dernier shekel A» selon Khalidi. Des programmes de rA©forme ont ainsi AOtA©
appliquA©s dans tous les domaines de la vie collective en Palestine. Dans le secteur financier cela sd??est produit
sous le contrA’le A®©troit du FMI qui rendait compte rA©guliA rement au comitA© de liaison des pays
donateurs. Le rA©sultat A©tait probant: renforcement du contrA’le sur les dA©penses de [82?AutoritA©, rigueur
dans la prA©paration et |1&?2exA©cution du budget, reconstitution du systA me de statistiques, A©laboration
da??un cadre juridique pour la lutte anti-terroriste. Dans le domaine bancaire des mesures strictes de contrA’le ont
AOtA© adoptA©es en Cisiordanieet A Gaza.

L &??AutoritA© monA®taire palestinienne vA©rifiait que larA©glementation du comitA© de BA¢le AGtait bien
appliquA©e par les banques, notamment 1&2?obligation de mettre A disposition toute information financiAre
requise, la mesure du risque de crA©dit, le systA"me de paiement A®©lectronique pour limiter le risque de
liquiditA©. Un cadre juridique a AOtA© mis au point, en conformitA© avec les exigences internationales, avec
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de nouvelles lois bancaires, une nouvelle loi sur la lutte contre le blanchiment (amendA®©e pour devenir une A«
loi contre le blanchiment et pour la lutte anti-terroriste). Quant au secteur financier non bancaire, 1a?2autoritA©
palestinienne des marchA®©s financiers a dA©cidA© de renforcer, dans ce domaine A©galement, les mesures
restrictives. Tout cela s&??est fait pour satisfaire aux A« critA res internationaux A» et a valu aux palestiniens un
satisfecit quant A leur capacitA© A gA©rer un Atat !

Des sA©quelles sociales

Nous pouvons identifier dans la sociAOtA© palestinienne aujourdé??hui un trA”s grand nombre de sA©quelles
de ces vastes rA©formes dans de nombreux domaines, notamment le domaine financier, sA©quelles qui affectent
laviedetouslesjours et larA©silience delasociA©tA© A long terme,

Ainsi les banques palestiniennes ont-elles renforcA®© les restrictions aux virements A partir de et en provenance
de Gaza, ainsi que les exigences en matiAre da??informations requises pour de tels transferts. Elles ont fixA©
(selon des tA©moignages de journalistes) un montant maximal de 100 dollars toutes les deux semaines. Des
rapports de |a??organisme palestinien indA©pendant des droits humains 8??Diwan Al madhalema?e (bureau des
dolA©ances) signale des cas frA©quents de confiscation par les services de sA©curitA© palestiniens des
transferts da??argent de Cisjordanie A destination de Gaza ou de recettes commercial es parvenant par mandats.

Des rapports font A©galement A©tat de dizaines da??arrestations, ou de convocations par la police de simples
citoyens ayant reA8u ou A©mis des virements bancaires de ou vers Gaza. La??annA©e 2015 a A©galement
AOtA®© celle da??2un sit-in illimitA© des organisations caritatives de la bande de Gaza A la suite de la
suspension de tous les virements bancaires destinA©s au soutien des orphelins, des familles de martyrs et des
nA©cessiteux. La Banque de Palestine s&??est contentA©e de rA©agir A ces contestations par une dA©claration
selon laguelle A« la Banque applique les critA res internationaux dans le domaine de 1822activitA© bancaire A».

Quant aux opA©rations de change, 182?AutoritA© monA®taire a durci les directives en la matiAre ce qui a
rendu plus difficile 142?obtention de licences. Des mises en garde ont alertA© les banques contre le risque de
traiter avec les agences de change et la nA©cessitA© da??une rA©gulation en la matiAre. Ce qui a finalement
abouti A des accords iniques imposA©s par les banques aux professionnels du change. Le prA©sident de la
compagnie des agents de change Mohamed Al Noubani a dA©clarA© en 2012 que A« |&??AutoritA©
monA®©taire menait une politique visant A a fermeture da??un certain nombre de bureaux de change A».

La??AutoritA© leur a A©galement imposA© da??harmoniser leur systA'me de calcul avec ses propres
procA©dures et sous son contrA’le. Ces restrictions ont AOtA© imposA©es parallA’lement aux descentes
rA©pAOtA©es de 1a72armA©e israA©lienne dans des bureaux de change et aux arrestations de professionnels
accusA©s de A« financer le terrorisme A».

Les opA©rations de contrA’le sur les bureaux de change diffA rent da??2une rA©gion A |&4??autre. Le contrA’le
se fait par exemple plus strict A HA©bron ou dans des rA©gions 0A? IsraA«l et 1a22AutoritA© palestinienne
pensent que le Hamas a une assise populaire plus importante. Les agents de change ont indiquA© que toute
opA©ration dA©passant la somme de mille dollars les oblige A passer par deux services de SA©curitA© (celui
de la sSA©curitA© prA©ventive et celui des renseignements) oAl ils subissent un interrogatoire en bonne et due
forme avant da??obtenir |142?autorisation. Certains agents rA©vA“lent que les officiers de sA©curitA© de
|a2?AutoritA© ont pris dA”s le dA©but 1&2?habitude de confisquer les A« cantina A» pourtant trA"s modestes
destinA©es aux prisonniers dans les camps. De mA2me, tout virement destinA© aux veuves des martyrs ou
A©pouses de prisonniers est passA© au crible des services pour en dA©terminer les sources, au risque de
retarder pendant des jours et des jours e versement effectif.
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Il convient de rappeler que la gestion par 14??AutoritA© palestinienne de ces allocations destinA©es aux familles
de prisonniers, de martyrs et aux prisonniers libAOrA©s afourni A IsraA«l toutes les informations de nature A
nourrir son concept de A« rA©compense du terrorisme A». Ce terme a AG©tA© propagA®© au sein de la
communautA®© internationale afin de 1&2?amener A faire pression sur 14??AutoritA© palestinienne pour obtenir
da??elle la suppression de ces allocations. Ce qui devait plus tard IA©gitimer larA©duction, en guise de sanction,
de 142%aide accordA©e A 1a2?AutoritA©, ainsi que la rA©tention par IsraA«l des taxes douaniAres dues A
|&2?AutoritA©.

Le gouvernement de Salam Fayad a dissous tous les comitA©s de la Zakat (aumA ne IA©gale destinA©e aux
nA©cessiteux). || a fait adopter par le ministAre des Awaqafs (2) et des affaires religieuses la dA©cision de
crA©er 11 nouveaux comitA©s (chargA©s de la collecte de cette aumA ne), dont les nouveaux membres
AGtaient des personnalitA©s acceptables pour 182?AutoritA©. Les comitA©s furent ensuite centralisA©s en un
seul. De mA2me de fortes restrictions ont A©tA© imposA©es aux bA©nAGficiaires de cette aumA ne. Tout
porteur d&?2un chA" que dA©passant mille dinars jordaniens doit obtenir la signature du ministre des Awaafs et
de divers services pour pouvoir retirer la somme.

Il ne fait pas de doute que les appareils de [8??AutoritA© palestinienne &?? tous, sans exception, de mA2me que
ceux de 18??0LP- auraient besoin da?2une rA©forme de nature radicale et approfondie. Et il serait irresponsable
de sous-estimer la NA©cesstA© et Ia’”urgence da??une telle rA©forme visant A mettre un terme au
clientA®©lisme, au trafic da??influence et A la corruption et A instituer la transparence et 1a??Etat de droit. Mais
il y aun vrai problA"me avec les rA©formes qui sous couvert de transparence et da??Etat de droit visent en
rA©alitA© la restructuration du systA 'me financier sous contrA’le dé??IsraA«l pour lui permettre de prA©venir
tout nouveau soul A vement contre 1a2?occupation.

Traduit par Nada Y &fi

1- Clearance revenues, reversement des taxes douaniAres prA@IevA@esN par lsraA«l sur 1&?2mportation de
marchandises A destination des territoires palestiniens, et qui revenaient A [a??AutoritA© palestinienne.&d? 2-
des biens de main-morte.
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